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C de  la  Marne  a la  Convention 
Nationale , 


De  toutes  les  queftions  agitées  jufqu’aujourd’liui  , fur  le 
procès  de  Louis  le  dernier  , il  n’en  eft  qu’une  fur  laquelle  les 
membres  de  la  Convention  paroifl*ent  divifcs  : celle  de  favoir 
li  le  jugement  qu’elle  prononcera  fera  porté  aux  affemblées 
primaires  ou  de  communes  , pour  être  réforriié  , modifié  ou  con- 
firmé par  elles. 
fségijlation.  ( N°.  a 54.  ) 
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Je  dis  que  cette  queftion  cfl  celle  qui  doit  nous  occuper  fé- 
rieufement  dans  cet  inftant,  parce  qu'en  effet,  prefqnç  tous  les 
orateurs  font  d'accord  fur  les  crimes  de  Louis  , & fur  la  néceffité 
de  leur  appliquer  une  peine. 

Quelques-uns  ont  bien  encore  excipé  de  cette  inviolabilité  déjà 
profcrite  par  vos  décrets  ; mais  aucun  d'eux  n'a  pu  détruire  les 
vérités  éternelles  qui  vous  ont  décidé  à rejetter  un  pareil  fyftème. 

Tous  les  prétextes  qu'ils  ont  employés  n’ont  porté  aucune  at- 
teinte à cette  vérité,  que  l'inviolabilité  inftituée  pour  l'intérêt  du 
peuple , na  pu  s'étendre  au-delà  des  aéles  d'adminifcration  atta- 
chés par  la  conflitution  à la  royauté. 

Il  n'en  eft  pas  moins  demeuré  pour  confiant  que  ni  Louis  nî 
fes  défenfeurs  ne  pouvoient  tirer  aucun  avantage  des  articles  d'une 
conflitution  que  Louis  n'avoit  jamais  acceptée  de  bonne  foi  , & 
qu'il  avoit  violée  toutes  les  fois  qu'il  avoir  cru  pouvoir  faire  la 
tentative  de  rétablir  fon  ancien  defpotifme. 

Il  n'en  efl  pas  moits  refié  pour  confiant  que  , d’après  les  ter- 
mes même  de  la  conflitution  , Louis  étoit  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté  , dès  le  premier  crime  qu'il  avoit  commis , & que  , de- 
puis cette  époque , il  devoit  être  rangé  dans  la  claffe  de  tous 
les  citoyens  dont  les  actions  étoient  foumifes  à la  vengeance 
des  lois  , dès  qu'elles  bleffoient  l'intérêt  focial. 

C'efl  d'après  ces  principes;  c'efl  d’après  les  bafes  éternelles  de 
la  raifon  & de  la  juflice  , & après  avoir  recueilli  les  preuves  mul- 
tipliées des  crimes  de  Louis  , depuis  le  premier  inflant  où  le  peu- 
ple a voulu  la  liberté , que  la  Convention  a décidé  qu'il  feroit 
jugé. 

Une  autre  queflion  fe  préfentoit  immédiatement  après  celle- 
ci  : par  qui  Louis  Capet  doit-il  être  jugé  ? 

La  Convention  a alors  examiné  la  nature  de  ce  procès,  fi  on 
peut  l'appeller  ainfî  , & la  nature  des  mandats  qu’elle  avoit  reçus 
de  fes  commettans. 

Quant  à l'affaire  , en  elle-même  , elle  a vu  que  fon  événement 
étoit  tellement  lié  au  falut  de  la  république  & à l’établiffement 
& à la  confervation  de  la  liberté , qu'il  ne  pouvoit  y avoir  que 
les  repréfentans  du  peuple  qui  pulïent  la  juger. 

Vainement  on  a cherché  à détourner  la  Convention  de  cette 
réfolution  , en  lui  oppofant , tantôt  qu'elle  ne  pouvoit  être  en 
même -temps  le  juré  d’accufation  & le  juré  de  jugement  , tantôt 
que  les  membres  qui  la  compofoient  pouvoient } fous  certain* 
points  de  vue  , être  fujets  à la  réeufation. 
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On  a toujours  répondu  avec  fuccès  à ces  objeâfions.  D'un  côté, 
c’efc  le  peuple  entier  qui  a accufé  Louis  Capet. 

D’un  autre  , la  récufation  de  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion , n’étoit  pas  mieux  fondée. 

Où  prendre  les  juges  de  Louis,  fi  l’on  veut  qu’ils  foiënt  ab- 
folument  défintéreffés  fur  fon  fort.  Eft-il  un  fcul  département, 
une  feule  ville  , un  feul  bourg , un  fetil  hameau  qui  ne  fe  foient 
refTentis  des  fuites  funeftes  de  fes  trahifons , & qui  ne  foient 
conféquem'meet  hïtéreffés  à la  punition  de  fes  crimes?  Eli- il  un 
feul  Français  qui  ne  l’ait  accule  , quand  tous  ont  applaudi 'à  fa 
fufpenfion  proaahcée  par  l’aifemblce  légiftative  , quand  tous  l’ont 
ratifiée  en  nommant  dans  les  alfemblées  primaires  les  députés  à 
la  Convention  nationale  ? 

Si  ces  derniers  ne  peuvent  juger  Louis , il  faut  , comme  le 
difoit  un  de  nos  collègues  , le  renvoyer  aux  liabitans  des  planète#,  & 
encore  ceux-ci  ne  pourroient-ils  le  juger  j car  , s- ils  font  hommes  j 
Louis  efh  leur  ennemi , puifqu'-iî  s\.ft  déclaré  l’ennemi  du  genre- 
humain  entier , en  intérelfant  à sa  caufe  les  defpotes  qui  op- 
priment les  peuples  dans  tout  l’univers , & en  cherchant  par-lk 
à étouffer  la  liberté  dès  fa  naiffance. 

Enfin  , pour  apprécier  les  mandats  que  la  Convention  a reçus 
du  peuple  , il  fulfit  de  fe  rappeller  les  circonftances  dans  ïef- 
quelles  elle  a été  formée. 

L’affemblée  légifiative  informe  la  nation  des  trahifons  perpé- 
tuelles du  ci-devant  roi  ; du  combat  à mort  que  le  peuple  ve- 
noit  de  livrer  à la  tyrannie  , de  fon  triomphe  contre  le  tyran  , 
de  la  fufpenfion  & de  l’incarcération  de  ce  dernier  ; elle  annonce, 
en  même-temps , qu’une  Convention  nationale  peut  feule  fauver 
la  liberté  , parce  qu’elle  réunira  tous  les  pouvoirs. 

Le  peuple  acquiefce  à toute"  les  invitations.de  l’affemblée  lé- 
giflative,  & il  envoie  fes  députés  avec  des  pouvoirs  illimités  pour 
fauver  la  chofe  publique. 

Ils  arrivent , ils  trouvent  à punir  un  tyran  , dont  l’exiftence 
compromet  la  république  entière  & la  liberté.  Que  diroit  le  peu- 
ple fi  fes  mandataires  avoient  le  foibleffe  de  ne  pas  remplir  la 
miffion  qui  leur  eft  donnée  ? Il  diroit  que  ce  font  des  repréfen- 
tans  pufillanimes  , qui  n’ont  ofé  remplir  leur  c^rvoir. 

C’eft  pour  éviter  ce  reproche  que  la  Convention  a décidé  qu’elle 
jugeroit  Louis  le  dernier  ; c’eft-à-dire  , qu’après  avoir  déclaré  fes 
crimes , elle  appliqueroit  la  peine  prononcée  contr’eux  par  la 

Iqî.  . 

Ce  désret  eft  d’une  telle  précifion  , qu’il  fembloit  ne  laines 
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aucun  doute  fur  les  véritables  intentions  de  la  Convention , & qu'à 
moins  de  la  faire  rétrograder  , on  ne  pourroit  plus  mettre  en 
queftion  fi  Louis  feroil  définitivenet  jugé  par  elle.  L’adhélion  ta 
cite  du  peuple  à ce  même  décret , écartoit  encore  toute  efpèce 
de  doute  fur  les  pouvoirs  de  fes  repréfentans. 

Cependant  à l'inftant  où  il  s’agiffoit  de  prononcer  contre  Louis, 
différens  fyftêmes  ont  été  propofés  j ils  ne  tendent  pas , à 1&, 
vérité , à détruire  totalement  le  décret  de  la  Convention  , mais 
leur  effet  pourroit  entraîner  des  conféquences  dont  l'impunité 
du  tyran  ne  feroit  pas  la  moindre. 

On  propofe  donc  aujourd'hui  , après  que  la  Convention  na- 
tionale aura  déclaré  que  Louis  eft  coupable , de  laiffer  aux  af- 
femblées  primaires  à décider  fi  Louis  doit  fubir  la  peine  de  mort 
ou  être  enfermé. 

L'opinant  qui  a fait  cette  proportion , entrevoit  de  grands 
dangers  pour  la  chofe  publique  , l'oit  que  la  Convention  décide 
que  Louis  Capet  fera  mis  à mort  , foit  qu'elle  déclare  qu'il  fera 
condamné  à une  détention  perpétuelle  ou  temporaire. 

Dans  le  premier  cas  , dit-il , Louis  aura  à peine  fubi  fon 
fupplice  , que  l'opinion  publique  changera  au  même  inftant  j 
le  peuple  s'appitoiera  , la  Convention  fera  calomniée  , & il  fera 
plus  difpofé  à plier  fous  le  joug  de  l'intrigant  audacieux  , qui 
formera  le  projet  de  l’opprimer. 

Je  crois  que  l'orateur  qui  nous  a fait  ce  tableau  effrayant , s'eft 
laiffé  entraîner  à une  terreur  panique  dont  il  n’auroit  pas  même  eu 
l'idée,  s'il  eut  mieux  obfervé  le  caractère  que  le  peuple  français  a 
montré  depuis  le  commencement  de  la  révolution  , & fur-tout  s'il 
fe  fut  arrêté  à la  nature  des  crimes  dont  Louis  Capet  eft  acculé  & 
convaincu. 

D'abord  il  conviendra  avec  moi  qu'il  n'y  a pas  une  feule  époque 
dans  la  révolution,  où  le  caratftère  national  ait  chancelé  un  inftant 
entre  la  liberté  & le  dcfpotiime  : le  peuple  n'a  pas  plutôt  connu 
fes  droits,  qu’il  a juré  de  mourir  plutôt  que  de  les  abandonner,  & 
il  a fidèlement  obfervé  fes  fermens. 

Il  n'a  pas  plutôt  connu  la  liberté , que  fon  amour  & fon  dévoue- 
ment pour  elle  fe  font  développés  avec  une  énergie  qui  n’ont  pu 
ralentir  ni  les  manœuvres  des  fanatiques  & des  intrigans,  ni  les 
ligues  formées  parles  tyrans,  ni  les  ravages  de  la  guerre  , ni  la  mi- 
sère dans  laquelle  ils  ont  voulu  le  plonger. 

Et  comment  le  peuple  regretteroit-il  la  royauté?  comment  re- 
grette roit-il  les  rois  ? ne  fait-il  pas  que  leurs  faveurs  ne  s'éten- 


f 

doient  pas  au-delà  des  efclaves  Sc  des  valets  qui  les  entouroient  ? 
ne  fait-il  pas  que  c’étoit  avec  fonfang  & fes  Tueurs  que  le  defpote 
entretenoit  leur  luxe  & leur  fafte  infolens  ? ne  fait-il  pas  que  c’etoit 
au  nom  des  rois  & par  leurs  ordres  que  s’exerçoient  tous  les  aéfes 
d’oppreffion  dont  il  étoit  fans  celfe  la  vi&ime  ? 

Ne  craignez  donc  pas , d’après  cela,  que  le  fupplice  de  Louis 
puiffe  faire  changer  le  caractère  national,  fi  quelque  chofe  pou- 
voit  altérer  dans  le  peuple  l’amour  de  la  liberté  , l’impunité  du 
tyran  pourroit  feule  produire  cet  effet. 

D’ailleurs , s’il  étoit  poflible  que  quelques  ennemis  du  peuple 
cherchaffent  à exciter  en  lui  ce  fentiment  de  pitié  mal  entendue  , 
& à altérer  la  haine  qu’il  doit  à la  tyrannie  , cette  erreur  paffagère 
feroit  bientôt  diflîpée  par  la  vue  des  monumens  fans  nombre  qui 
rappeleroient  les  crimes  du  tyran. 

Croyez-vous  que  le  peuple  oublie  jamais  les  outrages  faits  à fes 
premiers  repréfentans  le  20  & le  2 3 juin  1 78 9 ? 

Croyez-vous  qu’il  oublie  les  vieillards  paifibles  maffacrés  par 
Lambefc  dans  le  jardin  des  Tuileries*  ces  troupes  innombrable  s'ac- 
cumulées fur  Paris  & fes  environs  au  mois  de  juillet  fuivant  5 cette 
artillerie  formidable  & tous  ces  inftrumens  de  deftrnéfion  & d’in- 
cendie dirigés  contre  cette  ville  & l’Alfemblée  conftituante  à la 
meme  epoque;  la  prife  de  la  Baftille  & les  victimes  qui  y ont  été 
immolées.  : prife  de  la  Baftille  qui  feule  a ramené  le  tyran",  parce 
qu  il  s eft  vu  vaincu,  qui  feule  lui  a fait  changer  ces  difpofitions 
atroces  qui , trois  fois , lui  avoient  fait  repouffer  le  préfident  & 
une  députation  de  l’Affemblée  conftituante  qui  venoient  en  vain 
lui  demander  l’éloignement  des  troupes  ? 

Croyez-vous  que  le  peuple  oublie  les  orgies  du  mois  d’o&obre 
1 789  > ou  la  cocarde  nationale  fut , en  préfence  de  Louis  Capet 
& fa  femme  , foulée  aux  pieds  par  les  partisans  du  defpotime  ? 

Croyez-vous  qu’il  oublie  la  journée  des  chevaliers  du  poignard, 
les  maffacrés  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Jalès,  d’Avignon,  de 
Nancy,  la  fuite  du  tyran  à Varennes  , concertée  avec  l’infâme 
Bouille  & les  maffacrés  du  Champ  - de  - Mars  qui  en  ont  été  la 
fuite  ? 

Sans  doute,  le  peuple  eut  peut-être  oublié  tous  ces  crimes  , fi  de 
nouvelles  trahifons  ne  les  lui- avoient  rappelés  fans  ceJTe  , & fi  l’ac- 
ceptation de  la  Conftitution  n’eiît  été  un  a£te  de  fourberie  de  plus 
de  la  part  du  tyran  j s’il  n’eut  pas , depuis  cette  époque  , accordé 
une  protedion  publique  aux  émigrés , aux  prêtres  fanatiques  , aux 
ariftocrates,  auaqcontre-révolutionnaires  de  toute  efpèce',  & fi  toute 
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fa  conduite  p’avok pas  été  une  fuite  non  interrompue  de  trahifons, 
qui  avoietn  pour  objet  de  rétablir  le  defpoiifme. 

Non  : le  peuple  ne  pourra  jamais  oublier  les  machinations  infer- 
nales que  Louis , fes  agens  & fes  frères  ont  concertées  avec  les 
defpotes  étrangers  pour  étouffer  la  liberté  naiffante. 

Il  n'oubliera  jamais  que  le  château  des  Tuileries  a été  tranf- 
formé  en  place  de  guerre  , & qu’il  a fallu  des  flots  de  fang  patriotes 
pour  détruire  le  io  août  dernier  cette  fécondé  Coblentz  qui  étoit 
devenue  comme  l’autre  le  repaire  des  chevaliers  de  poignard. 

Il  n’oubliera  pas  davantage  l’invafiod  du  territoire  français  à la 
même  époque  , par  les  Prufliens  & les  Autrichiens  , les  trahifons 
de  Verdun  & de  Longwi , l’incendie  & la  dévaluation  portées  dans 
nos  villes  , dans  nos  campagnes,  dans  nos  colonies,  & enfin  la 
gloire  de  la  courageufe  défenfe  des  habitans  de.  Lille  , de  Thion- 
ville  & de  Montmédi. 

Non  :1e  peuple  n’oubliera  jamais  tous  ces  crimes  ; chaque  fa- 
mille a eu  fes  viéfimes  fur  le  fort  defquelles  elle  a des  larmes  à ré- 
pandre ; & fi  le  fo.u  venir  de  Louis  fe  préfente,  ce  ne  fera  que 
poqr  exciter  l’indignation  dans  l’ame  de  tous  ceux  qui  connoifîent 
les  maux  qu’il  nous  a faits. 

Craignez-vous  d’ailleurs  que  ces  crimes  ne  s’oublient,  que  le 
marbre  & l’airain  les  retracent  à tous  les  yeux  dans  toutes  les  parties 
de  la  République , & que  les  monumens  élevés  à la  liberté  con- 
jTacrent^en  même  temps  les  noms  & la  gloire  de  fès  premiers 
martyrs  ? 

Ecartons  donc  cette  crainte  d’un  fentiment  de  pitié  mal  en- 
tendue dans  l’ame  du  peuple  : il  efl:  au-deffus  de  ces  foupçcns. 

Quant  à la  crainte  de  voir  le  peuple  difpole  à plier  fous  le  joug 
d’un  martre , elle  n’eft  pas  mieux  fondée  ; quel  que  foit  l’excès  de  la 
misère  où  fes  ennemis  veuillent  le  réduire  , il  ne  concevra  jamais 
une  telle  idée;  il  ne  connoîtra  jamais  d’autres  lois  que  celles  qu’il 
fe  fera  données  librement  par  fes  repréfentans  ; & fi  quelqu’intri- 
^ant , comme  on  paroît  le  craindre  , pouvoit  l’égarer  un  inftant  à 
ce  point,  il  payeroit  bientôt  de  fa  tête  l’imprudent  mépris  qu’il 
aurcit  en  pour  le  peuple-,  en  croyant  qu’il  pourroit  recevoir  des 
fers.  La  liberté  cil  aujourd’hui  la  divinité  tutélaire  des  Français;  & 
j^Tpeuplç  que  l’on  difoit  léger  fous  les  defpotes,  a donné  des 
preuves  fi  répétées  de  fon  amour  pour  elle  , que  l’on  ne  peut  en 
douter  fans  l’outrager. 

L’opinant  penfe  enfui  te  que  la  mort  de  Louis  efl  attendue  avec 
.impatience  par  les  tyrans  pour  faire  haïr  les  Français , confoiider 
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leurs  trônes , foulever  les  peuples  à la  faveur  des  préjugés  royaux 
& Facerdortaux  qui  exiftent  encore-  chez  nos  voifins.  Flufieurs  ora- 
teurs qui  ont  parlé  enfuite  ont  fait  entrer  les  mêmes  canfidérations: 
dans  leur  difcuffion. 

Mais  ne  nous  y trompons  pas,  les  tyrans  étrangers  ne  nous  fe- 
ront pas  la  guerre  , parce  que  nous  ferons  juftice  du  tyran  qui 
nous  opprîmoit  ; ils  nous  Pont  déclaré  aufft-tôt  qu'ils  ont  vu  1er 
principes  delà  liberté  triompher  parmi  nous,  & Louis  Capet  étoit 
aftis  fur  le  trône  conftitutionnel , lorfque  la. ligue  de  Piînitz  fut  fi- 
gnée.  Peu  importe  aux  tyrans  étrangers  que  Louis  exifte  ou  non  ; 
c’eft  la  liberté  , c’qft  la  déclaration  des  droits  quils  veulent  ren-» 
verfèr.  Ne  croyez  pas  eompofer  avec  eux  , ils  veulent  la  tyrannie  , 
ils  veulent  régner  endefpotes  ; & s'ils  fe  croient  affez  forts  poun 
nous  attaquer , peu  importe  le  parti  que  vous  {«rendrez  relative- 
ment à Louis  le  dernier. 

D’ailleurs , favez-vous  le  vrai  moyen  de  déjouer  toutes  les  ligues 
& toutes  les  entreprifes  des  tyrans  r c^’eft  de  ne  les  pas  craindre  ^ 
c'eft  de  les  combattre  avec  courage,  & de  porter  les  drapeaux  de  la 
liberté  chez  les  peuples  qu'ils  oppriment;  ou  fi  le  moment  de  la 
liberté  n'eft  pas  encore  arrivé  pour  ces  peuplés,  de  défendre  nos 
frontières,  & de  repouffer,  avec  courage  comme  nous  l'avons  déjà 
fait,  les  attaques  qui  pourront  être  dirigées  contre  elles;  c'eft  enfin 
d’ apprendre'  à tous  les  peuples  de  l’univers  qu'il  y a aufti  une  juftice 
pour  les  rots  , & que  le  temps  eft  paiïe , où  les  crimes  des  tyrans 
reftoient  impunis. 

Et  fi  nous  pouvions  être  im  inftant  influencés  par  le  parti  que 
jpourroient  prendre  les  puilfanees  étrangères , ne  feroit-ce  pas 
pour-ainfi-dire , faire,  confidérer,  comme  repréfentans  des  peu- 
ples, les  tyrans  qui  les  oppriment?  ne  feroit-ce  pas  faire  croire 
que  le  peuple  français  a befoin  de  leur  fane! ion  pour  affurer  fa 
liberté  ? 

Le  même  orateur  prévoit  les  mêmes  dangers  dans  un  décret 
qui  ordonnerait  la  réclufion. perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis  ; 
parce  qu'alors,  dit-il , on  invitera  le  peuple  à l'aiïa&îner  ; parce 
qu'il  deviendra  , dans  fa  prifon,  le  prétexte  de  tous  les  fléaux  ; 
èc  que  la  Convention  nationale  , accufée  de  lâcheté  , fera  dif- 
perfée. 

Je  partage  les  craintes  de  l'opinant  fur  les  conséquences  que 
pourroit  avoir  la  récîüfion  perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis; 
Le  Temple  deviendrait  alors  , comme  il  le  dit , le  ralliement  dès 
fanatiques  & des  méconfcens  de  toutes  espèces;  Pi  réclufion  feroit 
renaître  leurs  efpérances  ; ils  s'agite  roi  en  t en  tout  fens  pour 
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oecafîonner  des  troubles  , & trouver  dans  quelque  tumulte  , une 
occafîon  favorable  pour  arracher  le  tyran  à fa  prifon  & le  re- 
placer furie  trône  ; mais  fi , comme  il  n’y  a pas  lieu  d'en  douter, 
Louis  eft  déclaré  confpirateur  & traître  à la  patrie  , qui  ofera 
prononcer  contre  lui  la  peine  d'une  fimple  réclufion  ? L'égalité , 
la  loi , la  déclaration  des  droits  , deviendroient-elles  tout-à- 
coup  des  chimères  ? S'anéàntiroient-elles  devant  l'ombre  de  la 
royauté  détruite  ? Et  fi  le  moindre  confpirateur,  fi  le  dernier 
des  émigrés  eft  condamné  par  un  tribunal  militaire  , & dans  les 
heures  de  fa  capture  , à la  peine  de  mort,  comment  l’au- 
teur de  toutes  les  émigrations  & le  chef  de  toutes  les  confpirations, 
pourra-t-il  échapper  a la  même  peine  ? 

Cependant  , pour  prévenir  tous  les  dangers  , l'orateur  pro- 
pofe  de  faire  déclarer  par  la  Convention  nationale,  que  Louis 
efi:  coupable  , & de  renvoyer  pour  l’application  de  la  peine, 
aux  afiemblécs  primaires  ; ce  moyen  , félon  lui,  fait  difparoître 
tous  ies  inconvéniens  du  premier  parti  adopté  par  la  Convention. 

J'avoue  qu’au  premier  coup-d'œil  , cette  propofition  a dii 
trouver  un  grand  nombre  de  partifans  parmi  les  membres  de  la 
Convention  nationale  ; il  n'en  eft  pas  un , fans  doute , qui  ne 
trouve  pénible  le  devoir  de  ftatuer  fur  l'exiftence  même  d’un 
tyran  couvert  de  crimes  , & qui  n’ait  entrevu  avec  plaifir  un 
moyen  de  concilier  l'intérêt  focial  avec  fa  fenfibilité.  Mais  quelle 
que  foit  à cet  égard  la  répugnance  individuelle  de  chaque  membre 
de  la  Convention  , il  faut  qu'il  faffé  encore  ce  facrifîce  à la  pa- 
trie , fes  commettans  lui  en  ont  impofé  le  devoir , en  lui  don- 
nant lent  confiance  ; & aucun  de  nous  ne  peut , ni  l’oublier  , ni 
le  trahir. 

Que  fignifièroit  d’ailleurs  l'adoption  de  la  mefure  qu'on  nous 
prapofe  ? Rien  autre  chofe  , finon  que  nous  n'avons  pu  réfifter  aux 

Ereuves  accumulées , qui  de  toutes  parts  nous  forçoient  à déclarer 
ouis  coupable  ; mais  que  nous  n’avons  pas  eu  le  courage  d'ou- 
vrir le  livre  des  lois , pour  appliquer  les  peines  qu' elles  pro- 
noncent contre  les  taîtres  & les  confpirateurs. 

Il  eft  vrai  qu'en  renvoyant  au  peuple  pour  appliquer  la  peine  , 
on  penfe  mettre  la  Convention  nationale  à l'abri  de  tout  reproche  j 
mais  cette  mefure  ne  peut  remplir  l’objet  de  ceux  qui  l'ont  ima- 
ginée. S’il  étoitpolfible  qu'une  pitié  mal  entendue  put  exciter 
parmi  le  peuple  quelques  mouvemens  , ils  feroient  bien  plus  dan- 
gereux s’il  avoit  appliqué  la  peine  lui-même  , car  alors  les  agita- 
teurs lui  diroient  que  la  Convention  nationale  l’a  trompé  fur  la  dé- 
claration des  délits & qu'il  nJa  été  que.  l'inftrument  aveugle  d'une 
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injuftice  , qu’elle  n’a  ofé  commettre  elle  même  ; mais  venons  à 
l’exécution  du  projet  propoié. 

On  veut  que  vous  re  voyiez  Implication  de  la  peine  au 
peuple  réuni  en  alfemblées  primaires  ou  en  communes  ; un  pareil 
projet  eft  bien  plus  facile  a concevoir  qu'à  exécuter. 

11  y a à-peu-prè^  cinquante  mille  alfemblées  de  communes 
dans  la  république , ce  font  donc  cinquante  mille  tribunaux , ou 
cinquante  mille  fedions  d’un  même  tribunal , que  vous  établiffc* 
pour  le  jugement  de  cette  affaire. 

Eft-il  bien  facile  de  concevoir  & de  prévoir  tous  les  incidens 
qui  peuvent  s’élever  dans  ces  divers  tribunaux?  Peut-on  bien 
calculer  les  troubles  que  peuvent  y exciter  les  débats  qu’une 
pareille  queftion  fera  naître  ? 

Encore,  fi  les  affcmblées  étoierst  compofées  d’hommes  qui 
fulfent  animés  des  mêmes  principes  , po:;rroit-on  efpéter  que  les 
délibérations  y feroient  calmes,  & que  l’on  pourroit  y arriver  à 
des  réfultats  fans  des  fecoulTes  très-violentes;  mais , qui  de  nous 
ignore  que  le  royaiifme  a encore  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  un  grand  nombre  de  fecrets  partifans  , qui  profiteront 
de  cette  circonftance  pour  agiter  le  peuple  ; &■  fur-tout , pour  exci- 
ter , fous  les  dehors  d’un  patriotisme  trompeur,  des  troubles 
qui  rendront  le  procès  interminable  , & donneront  aux  ennemis 
extérieurs,  le  temps  dé  former  de  nouveaux  projets  pour  fauve r 
le  tyran. 

Il  eft  vrai  qu’à  entendre  l’auteur  de  la  propofition  , la  ques- 
tion fera  bien  fimple , puifqu’il  ne  s’agira  que  de  déterminer  la 
peine  applicable  aux  crimes  dont  Louis  fera  déclaré  convaincu 
par  la  Convention. 

Mais  d’un  côté , cette  idée  eft  le  renyerfement  abfolu  de 
l’exercice  de  la  Souveraineté  du  peuple.  Dans  l’ordre  judiciaire, 
les  lois  relatives,  aux  jurés , ont  laiffé  au  peuple  les  fondions  de 
juré  d’acciifadon , & de  juré  de  jugement  ; & ont  confié  à des 
juges  délégués  a cet  effet , l'application  de  la  peine  ; ici  , c’eft 
tout  le  contraire  que  l’on  propofe  , ce  font  les  mandataires  qui 
exercent  les  fondions  du  fouverain  , & c’eft  le  fouverain  qui 
exerce  les  fondions  de  délégué. 

D’un  autre  cèté , a-t-on  pu  croire  que  cette  queftion  de  l’appli- 
cation de  la  peine , une  fois  renvoyée  aux  alfemblées  primaires , 
il  11e  fe  tr  ouvera  pas  des  hommes  , qui  par  des  vues  peu  civiques  % 
fans  doute  , mais  qu’ils  fauront  bien  déguifer , chercheront  à 
jeter  des  doutés  fur  l’intention  de  la  Convention  ; ils  diront 
an  peuple  , on  nous  a renvoyés  à prononcer  une  peine  contre 
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Louis , mais  pouf  cela,  il  faut  que  nous  examinions  lî  Louis  eft 
coupable;  la  Convention  a fait , à la  vérité,  cette  déclaration, 
mais  la  Convention  n’a  pu  mettre  des  bornes  aux  pouvoirs  du  fou- 
ver  ain  , ni  à la  faculté  de  les  exercer.  Examinons  la  nature  & les 
preuves  des  crimes  imputés  à Louis  , &c  nous  prononcerons 
enfuite. 

Ün  autre  opinant , qui  a fenti  fans  doute  , l’inconféquence 
de  cette  première  proportion , en  a fait  une  autre  qu’il  a 
appuyée  à peu  près  des  mêmes  motifs. 

Il  veut  que  la  Convention  nationale  prononce  que  Louis  eft 
coupable  , qu’il  a mérité  la  mort , & qu’elle  renvoie  enfuite 
aux  affemblées  primaires , pour  la  confirmation  ou  la  modifi- 
cation de  ce  jugement. 

Cette  proposition  efi:  au  moins  plus  conféquente  que  la  pre- 
mière ; elle  reconnaît  les*droits  du  fouverain  ; elle  n’en  modifie 
pas  l’exercice  & les  lailfe  fubfifter  dans  toute  leur  étendue.  Mais 
autfi  elle  nous  paroîfc  pféfenter  de  bien  plus  grands  dangers  & 
une  impofiibilité  plus  abfolue  de  la  réalifer. 

En  effet , l’appel  au  peuple  , du  jugement  de  la  Convention 
nationale,  emporieravec  lui  l’idée  néceffaire  de  revoir  & d’exa- 
miner tout  le  procès  ; les  mêmes  dangers  que  préfente  îa  pre- 
mière propofition , fe  reproduifent  ici , & de  plus  grands  fe  pré- 
sentent encore. 

Les  fix  mille  affemblées  primaires  ou  les  cinquante  mille 
affemblées  de  communes  deviennent  autant  de  tribunaux , où 
doit  être  porté  l’appel  ou  l’examen  du  jugement  de  la  Conven- 
tion. Poinr  décider  fi  ce  jugement  efi:  jufte  , il  faut  que  la 
même  di/eufiion  qui  a eu  lieu  à la  Convention  , ait  lieu  dans 
chaque  affcrablée  primaire  ou  de  commune.  11  faut  que  les 
pièces  y foient  produites , que  l’accufé  & fes  défenfeurs  y foient 
entendus  ; autrement , il  efi:  impofiible  qu’aucune  fe&ion  du  grand 
tribunal  d’appel  prononce , pour  me  fervir  des  expreifions  du 
barreau , fur  le  bien  ou  mal  jugé  du  premier  jugement. 

Cette  obje&ion , quoi  qu’en  difent  les  partifans  du  fyflême  de 
l’appel  au  peuple  , ti’a  jamais  été  attaquée  avec  avantage.  Les 
uns  nous  ont  dit  que  le  peuple  ne  s’occuperoit  que  de  la 
peine  à infliger  au  coupable.  Les  autres , que  l’impolfibiitté  de 
s’occuper  du  fonds  du  procès  , détermmçroit  les  affemblées 
primaires  à ne  s’occuper  que  de  la  peine  à prononcer. 

Quant  à moi,  je  ne  connois  aucun  moyen,  je  ne  dis  pas 
d^mpêcher  les  affemblées  primaires  , de  ne  pas  s’occuper  de 
tout  le  procès,  çar  tous  conviennent  qu’elles  en  ont  le  droit  j 


IS 


maïs  de  pouvoir  efpérer  quelles  ne  s’en  occuperont  pas  ; car , 
certes  , fi  j’avois  à ftatuer  comme  juge  d’appel , fur  ciiverfes 
difpofitions  d’un  premier  jugement , la  pr  mière  quefiion  a la- 
quelle je  m’arrêterois  , feroit  de  favoir  fi  1 aoeufe  $ft  véritable- 
ment coupable. 

Un  autre  opinant , voulant  écarter  les  objections  qui  s’élèveÿ 
contre  l’appel  du  jugement  aux  affemblées  primaires  , argvmeme 
de  ce  qui  s’eft  paffé  au  mois  d’aout  dernier  pour  la  forma- 
tion de  la  Convention  nationale. 

Mais  il  ne  fait  pa,s  attention  que  les  fondions  des  aile  râ- 
blé es  primaires  fe  bornèrent  à cette  époque  à la  nomina- 
tion d’éledeurs  , auxquels  elles  donnèrent  des  pouvoirs  illi- 
mités qu’ils  dévoient  tranfmettre  aux  députés,  & qu’il  n’y  eut 
aucune  difcufïion  ouverte. 

Un  autre  argumente  du  décret  de  la  Convention  qui  a déclaré  , 
qu’il  n’y  auroit  de  confritution  que  celle  qui  feroit  acceptée  par 
le  peuple  ; il  conclut  de  là  que  la  confritution  devant  être  üif- 
cutée  dans-  les  affemblées  primaires , à plus  forte  raifon  l’appel 
du  jugement  de  Louis  peut  & doit  y être  porté. 

Ce  décret  a confacré  une  vérité  éternelle  , mais  il  n’eft  pas 
applicable  au  jugement  de  Louis  Capet. 

D’abord  pour  difeuter  les  articles  d’une  conflitution  qui  n’cfl 
rien  autre  chofe  que  le  projet  des  claufes  d’un  contrat  focial 
& d’un  mode  de  gouvernement  ; il  ne  faut  que  les  lumières 
du  bon  fens  & de  la  raifon  , & chaque  individu  peut  juger  fans 
avoir  befoin  de  recourir  à des  connoiffances  pofitives  & maté- 
rielles qui  ne  peuvent  s’acquérir  d’elles-mêmes. 

Dans  le  jugement  d’un  procès , au  contraire  , tous  les  élémens 
qui  fervent  à former  la  décifion  du  juge  lui  font,  pour  ainfl  dire  , 
étrangers  ; & il  faut  que  les  connoiffances  qu’il  acquiert  à cet 
égard  foient  prifes  hors  de  lui  ; car  dans  un  procès  tout  e{l  pofltif , 
puifqu’il  s’agit  de  faits  & d’application  de  .loi. 

Je  fens  bien  que  l’on  pourroit  me  répondre  , que  les  crimes 
de  Louis  font  fi  évidens  &:  fi  authentiques  dans  toute  la  France  , 
qu’il  n’eft  pas  néceffaire  -,  pour  les  conftater  , de  recourir  aux 
moyens  ordinaires  , d’autant  mieux  que  l’affemblée  a elle-même 
rejette  Iss  preuve’s  leüiinoniales  , & n’a  pas  cru  devoir  faire  vé- 
rifier les  pièces  que  Louis  Capet  n’a  pas  voulu  reconnoître. 

Cet  argument  auroit  quelque  force  , j’en  conviens  , fi  la  Con- 
vention s’étoit  en  effet  bornée  aux  faits  authentiques  qui  dépofent 
contre  Louis,  & que  toute  la  France  connoît  ; & ii  elle  a,  oit 
adopté  l’idée  qui  lui  a voit  été  propofée , rie  ne  ilatuer  fur  fon 


fort  que  par  des  mefures  de  sûreté  générale;  mais  elle  na  pas 
cru  devoir  adopter  cette  mefure  ; des  pièces  ont  été  reptéfentées  , 
invoquées  comme  fervant  de  preuves  ; des  conféquences  en  ont 
été  tirées  , elles  font  dès-lors  devenue  des  pièces  du  procès  , & 
peuvent  avoir  beaucoup  d'influence  fur  la  décifion. 

Les  chofes  une  fois  en  Get  état , fi  le  procès  doit  être  revu  , 
il  doit  1 être  avec  les  mêmes  pièces  qui  ont  fervi  à fon  premier 
examen.  On  ne  peut  en  écarter  une  feule  , elles  doivent  toutes 
etre  reproduites  devant  toutes  les  alfemblées  primaires  , qui 
forment  chacune  en  particulier  une  fe&ion  du  grand  tribunal 
d'appel. 

Enfin , pour  appuyer  le  fyftême  que  je  combats  , prefque  tous 
les  orateurs  qui  1 ont  adopté  ont  fans  ceJTe  invoqué  la  fouveraineté 
du  peuple  , 8c  la  néceffité  de  la  mettre  en  aètion  le  plus  fouvent 
poffible  , afin  de  le  familiarifer  à l'exercice  de  cette  même 
fouveraineté.  1 

En  partageant  cette  idée  fous  le  point  de  vue  général,  je 
crois  que  s'il  eft  une  feule  circonftance  où  la  fouveraineté  du 
peuple  ne  puiffe  être  exercée  immédiatement  par  lui  ; c'eft  pré- 
cisément dans  les  circonstances  où  on  propofe  d'en  faire  la  pre- 
mière expérience. 

En  effet , la  fouveraineté  du  peuple  renferme  efïentielJement 
en  elle-même  tous  les  pouvoirs  dont  elle  eft  la  feule  & unique 
fource  ; & ce  font  ces  différens  pouvoirs  qui  la  forment , & qu'il 
eft  elfentiel  de  bien  connoître. 

On  peut  les  divifer  en  quatre. 

Le  premier,  le  pouvoir  conftituant  ; 

Le  fécond  eft  le  pouvoir  légiflatif; 

Le  troifième  , le  pouvoir  exécutif  ; 

Et  le  quatrième , le  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  conftituant , c’efl-à-dire , celui  de  régler  les  bafes 
du  Contrat  Social , les  principes  du  gouvernement  & la  diftribu-* 
tion  des  autres  pouvoirs  , peut  & doit  être  exercé  par  le  peuple 
immédiatement,  ou  par  la  ratification  des  plans  qui  lui  feront 
propofés  par  des  repréfentans  nommés  à cet  effet. 

Le  pouvoir  légiflatif  peut  encore  être  exercé  par  une  nation , 
parce  que  , pour  l’exercice  de  ce  pouvoir  comme  pour  celui  du 
premier  , il  ne  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  élé- 
mens  de  la  raifon  qui  fe  trouvent  chez  tous  les  hommes. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  qui  a pour  objet  de  foumettre 
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toutes  les  volonté^particulières  à la  volonté  générale  exprimée 
par  la  loi , il  eft  impoflibie  d’en  confier  l’exercice  à chaque  in- 
dividu d’une  nation. 

Enfin , quant  au  pouvoir  judiciaire  , qui  a pour  objet  l’ap- 
plication d’une  loi  a des  faits  particuliers  , dont  l’exiftence 
ou  la  preuve  font  fubordonnées  à des  circonftances  parti- 
culières , il  peut  bien  être  exercé  par  un  peuple  entier , comme 
nous  en  avons  des  exemples  a Athènes  & a Rome  ; mais  pour 
cela  il  faut  que  le  peuple  entier  puilTe , comme  dans  ces  deux 
Villes  , fe  réunir  dans  une  place  publique  , & que  chaque  individu 
puilfe  entendre  par  lui-même  laçcufateur  & l’accufe  , connoître 
les  dépolirions  des  témoins  , vérifier  les  pièces , en  un  mot  appré- 
cier par  lui-mème  les  preuves. 

Si  un  peuple , au  lieu  d’être  réuni  comme  à Athènes  & à Rome  , 
dans  une  place  qui  le  contient  tout  entier , eft  répandu  fur  une 
immenfe  furface  de  terre  ; s’il  eft  compofé , comme  le  peuple 
François  , de  25  millions  dhabitans  , épars  en  Amérique  , en  Alie 
et  en  Afrique  , je  le  demande  à tout  homme  de  bonne  foi , eft-il 
poftible  que  cette  portion  de  la  fouveraineté , le  pouvoir  judi- 
ciaire , foit  exercée  par  un  tel  peuple  ? pour  moi  jç  ne  le  penfc 
pas  , & je  ne  crois  pas  que  dans  notre  nouvelle  conftitution  un 
pareil  article  puilfe  jamais  être  propofé. 

On  me  dira  peut-être  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  telle- 
ment être  exercé  même  en  France  par  le  peuple  lui-même 
que  déjà  des  jurés  l’exercent  au  criminel , & que  bientôt  des 
jurés  au  civil  exerceront  ce  pouvoir  judiciaire. 

Rien  de  plus  fublime  que  la  première  inftitution , & rien  de 
plus  preffant  à établir  que  la  fécondé  ; mais  l’une  & l’autre 
ne  font  que  confirmer  la  première  aiïertion.  Les  jurés  , en  effet 
font  bien  partie  du  peuple  5 mais  ils  ne  font  pas  le  peuple 
entier;  & chaque  jury  pour  chaque  affaire,  ne  peut  être  con- 
tré que  comme  un  délégué  chargé  momentanément  de  l’exer- 
cice d un  pouvoir  dont  la  délégation , trop  long-temps  continuée 
dans  la  même  main,  auroit  pu  compromettre  la  liberté  des 
citoyens.  L,e  pouvoir  judiciaire  ne  peut  donc,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  peuple  français , & cette  conféquence  écarte 
toute  idée  d’appel  du  jugement,  qui  fera  prononcé  par  la  Con- 
vention. 
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II  réfulte  de  cette  difcuffion  : 

i°.  Que  la  Convention  nationale  a reçu  de  fes  commettant, 
les  pouvoirs  fuffifans  pour  ilatuer  définitivement  lur  le  fort 
de  Louis  le  dernier  $ 

Que  fi  , .quelque  doute  eut  pu  s’élever  à cet  égard, 
il  feroit  totalement  diffipé  par  l’adhéfion  tacite  que  le  peuple 
a donna  au  décret  qui  a décidé  que  Louis  Capet  feroit  jugé 
par  la  Convention. 

j0.  Que  ce  feroit  renverfer  toutes  les  idées  que  de  renvoyer 
au  peuple  pour  appliquer  la  peine  , lorfque  la  Convention  au- 
roit  déclaré  que  Louis  efi:  convaincu  des  crimes  dont  il  efi: 
accufé  ; 

4°.  Que  cette  mefure  ne  mettroit  pas  la  Convention  à l’abri, 
des  reproches  & des  dangers  que  l’on  redoute  pour  elle  , dans 
le  cas  où  elle  prononceroit  définitivement  ; qu’au  contraire  , 
elle  fournirait  aux  méchans  , un  prétexte  d’agiter  le  peuple  eu 
lui  faifant  croire  qu’il  n’a  été  que  l’inftrument  aveugle  d’une 
injuftice  que  la  Convention  n’aurait  pas  voulu  commettre  elle- 
même  ; 

5°.  Que  le  proj’et  propofé  de  faire  ftatuer  par  la  Con- 
vention fur  la  déclaration  de  la  conviélion  des  crimes  & fur 
l’application  de  la  .peine  , en  renvoyant  enfuite  [aux  alfem- 
blées  primaires  , pour  confirmer  ou.  modifier  le  jugement  j que 
cç  projet,  dis-je  , eft  impraticable  , parce  qu’il  eft  impofiible 
qu’un  grand  peuple  , répandu  fur  toute  la  furface  du  globe  , 
exerce  , en  aucun  cas  , le  pouvoir  judiciaire  ; 

6@.  Que  l’un  & l’autre  fyftêmes  entraîneraient  avec  eux  de 

S'ands  dangers  , & peuvent  compromettre  la  tranquillité  de  la 
publique  en  donnant  lieu , au  même  inftant , dans  toute  fon 
étendue , à des  difeufiions  qui , par  leur  nature  , peuvent  ex- 
citer une  grande  fermentation  dans  les  efprits. 

Enfin  , que  les  difficultés  , qui  peuvent  s’élever  , dans  chaque 
.afTemblée  primaire  , rendront  cette  difeuffion  interminable  , alfu»- 
reront  au  tyran  l’impunité  , & feront  chanceler  la  république 
naiffante. 

Je  penfe  donc , d’après  cela , qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer- 


Il 

fur  aucune  efpèce  de  proportion  d'appel  au  peuple  du  juge* 
jnent  de  la  Convention  , & qu'elle  doit  prononcer  définitive' 
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Louis  elt  coupable  , & qu'il  a encouru  la  peine  portée 
par  le* code  pénal,  contre  les  traîtres  qui  ont  compromis  la 
fureté  intérieure  & extérieure  de  l’état. 


En  prenant  ce  parti  , nous  aurons  rempli  le  devoir  que  nous 
ont  impofé  nos  commettans , le  tyran  fera  puni , la  liberté  & 
l'égalité  feront  fauvées  , la  république  triomphera  j & , fi  nous 
encourons  une  refponlabilité  , ce  ne  fera  pas  du  moins  pour 
avoir  pris  des  mefures  qui  auroicnt  pu  compromettre  la  tran- 
quillité & le  falut  de  la  patrie. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


